
Sainte-Soline : Déferlement de violences sur les défenseurs du vivant et de la paix

Du  vendredi  24  mars  au  dimanche  25  mars,  des  mobilisations  contre  le  projet  des  « mega-
bassines » à Sainte-Soline ont réuni près de 30 000 manifestant.es.

Avant même le début des manifestations, le ministre de l’Intérieur annonçait « il n’y aura pas de
ZAD à Sainte-Soline », désignant les mobilisations à venir comme des actions de « l’ultra gauche et
de  l’extrême gauche »,  reprenant  des  termes  policiers  pour  désigner  les  militant.es  écologistes,
rappelant que « ce ne sont pas les forces du désordre qui vont l’emporter ».

Le déploiement démesuré des forces de l’ordre sur place est venu confirmer que le ministre de
l’Intérieur ne visait pas simplement à sécuriser une manifestation mais bien à la réprimer, comme
l’avait fait en son temps le Premier ministre Manuel Valls face aux manifestant.es qui défendaient la
zone humide du Testet à Sivens. 

Les observateurs et observatrices sur place indiquaient dans leur première synthèse, « dès l’arrivée
des cortèges sur le site de la bassine, les gendarmes leur ont tiré dessus avec des armes relevant de
matériels  de  guerre :  tirs  de  grenades  lacrymogènes,  grenades  assourdissantes,  grenades
explosives de type GM2L et GENL, y compris des tirs de LBD40. Nous avons observé des tirs au
LBD40 depuis les quads en mouvement ». 

Le bilan est sidérant : plus de 200 blessé.es graves, un jeune de 30 ans dans le coma atteint à la tête
le samedi à 13 heures 30 et un deuxième manifestant touché à la trachée avec un pronostic vital
engagé. Les observateurs et observatrices rapportent que les secours n’ont pas pu accéder à la zone
et  les  blessé.es n’ont pu être  évacué.es,  les élu.es présent.es sur place essayant  de protéger  les
blessé.es ont été gazé.es.

Le ministre de l’Intérieur a immédiatement fait le tour des plateaux de télévision pour annoncer la
présence  d’individus  connus  des  services  de  renseignement  et  dénoncer  la  radicalité  des
participant.es afin de justifier les violences de la part des forces de l’ordre et favoriser une impunité
généralisée, quitte à prétendre qu’aucune arme de guerre n’a été utilisée par les forces de l’ordre, à
l’inverse de certains casseurs, faisant encore une fois l’amalgame entre manifestant et délinquant. 

Aucune leçon n’a été tirée de la mort de Rémi Fraisse, jeune militant écologiste tué par une grenade
offensive OFF1 lancée en cloche dans la nuit du samedi 25 au dimanche 26 octobre 2014 par un
gendarme qui tenait un terrain vide.

Il n’est plus de doute désormais : la gestion du maintien de l’ordre en France tue, mutile et blesse
gravement des centaines de manifestant.es.

Nos organisations demandent à ce qu’une commission d’enquête soit immédiatement ouverte pour
faire toute la lumière sur ces événements, qu’un moratoire sur la construction des mega-bassines
soit ordonné, que les manifestant.es ne soient pas inquiété.es par des poursuites pénales, que des
informations judiciaires soient ouvertes et que les magistrat.es puissent faire leur travail en toute
indépendance sur les circonstances qui ont donné lieu à ces violences.


